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Modification de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 (financement des maisons de repos et de soins et des maisons de repos pour personnes âgées)

Renseignements à transmettre au Service des soins de santé de l’INAMI.

Madame, Monsieur, 

Le Moniteur belge a publié dans son édition du 25 mars 2008 un arrêté ministériel, daté du 10 mars 2008, qui modifie l’arrêté de financement du 6 novembre 2003 (annexes 1 et 2). Vous trouverez ci-dessous la présentation détaillée des mesures qu’il contient.

La mise en œuvre de ces modifications, ainsi que l’étude d’autres mesures éventuelles à venir, nous amènent aussi à vous demander de nous transmettre quelques renseignements complé-mentaires (annexes 3 et 4).

A.  Les changements apportés par le nouvel arrêté

Sauf indication contraire, les articles cités sont ceux de l’arrêté modificatif et non ceux de l’arrêté de base.

1. Modification des montants du coût salarial (art. 2 et 3)
L’augmentation des montants du coût salarial au 1er janvier 2007 et au 1er janvier 2008 est due à l’intégration de la prime annuelle d’attractivité dans ces montants : 335 euros en 2007 (= 195 + 127, à l’index du 1er janvier 2007) et 477,51 euros en 2008 (= 195 + 127 + 128, à l’index du 1er janvier 2008).

La modification des montants à partir du 1er avril 2008 tient à l’introduction de deux degrés supplémentaires dans l’échelle de l’ancienneté moyenne (– 4 ans et + 4 ans) et à la révision du pourcentage des prestations irrégulières (12,75% au lieu de 14% du salaire mensuel brut pour les infirmières et le personnel soignant, et 0,74% au lieu de 0,48% du salaire mensuel brut pour les membres du personnel de réactivation).

Les nouvelles échelles d’ancienneté entrent en vigueur le 1er avril 2008. 

Vu l’absence de barèmes spécifiques pour certaines années d’ancienneté, un barème moyen est déterminé. Exemple : 12 ans n’existe pas dans le barème des praticiens de l’art infirmier. Dans ce cas, le barème est égal à la moyenne des barèmes pour 11 et 13 ans. 

Pour un praticien de l’art infirmier :
· dont l’ancienneté moyenne est inférieure à 6 ans, le coût salarial à 6 ans d’ancienneté est utilisé ;

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 6 ans mais inférieure à 8 ans, le coût salarial à 8 ans d’ancienneté est utilisé ;

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 8 ans mais inférieure à 12 ans, le coût salarial à 10 ans d’ancienneté est utilisé ; 

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 12 ans mais inférieure à 14 ans, le coût salarial à 12 ans d’ancienneté est utilisé ;

· dont l’ancienneté est supérieure ou égale à 14 ans, le coût salarial à 14 ans d’ancienneté est utilisé. 

Pour un membre du personnel soignant :
· dont l’ancienneté moyenne est inférieure à 4 ans, le coût salarial à 4 ans d’ancienneté est utilisé ; 

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 4 ans mais inférieure à 6 ans, le coût salarial à 6 ans d’ancienneté est utilisé ; 

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 6 ans mais inférieure à 10 ans, le coût salarial à 8 ans d’ancienneté est utilisé ; 

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 10 ans mais inférieure à 12 ans, le coût salarial à 10 ans d’ancienneté est utilisé ; 

· dont l’ancienneté est supérieure ou égale à 12 ans, le coût salarial à 12 ans d’ancienneté est utilisé. 

Pour le personnel de réactivation et le personnel kiné, ergo, logo :
· dont l’ancienneté moyenne est inférieure à 4 ans, le coût salarial à 4 ans d’ancienneté est utilisé ; 

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 4 ans mais inférieure à 6 ans, le coût salarial à 6 ans d’ancienneté est utilisé ; 

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 6 ans mais inférieure à 10 ans, le coût salarial à 8 ans d’ancienneté est utilisé ; 

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 10 ans mais inférieure à 12 ans, le coût salarial à 10 ans d’ancienneté est utilisé ; 

· dont l’ancienneté moyenne est supérieure ou égale à 12 ans, le coût salarial à 12 ans d’ancienneté est utilisé. 

2. Ajout d’une norme facultative pour les A déments (art. 4)
Dans les institutions qui, après l’application de l’article 14 de l’arrêté de base, disposent encore d’une réserve en personnel de réactivation ou, à défaut, en personnel soignant, il sera tenu compte de 0,80 ETP de ce personnel par 30 patients A (présents dans l’institution le 31 mars 2007) qui ont un score égal au moins à (2) pour l’orientation dans le temps et pour l’orientation dans l’espace. Le calcul du nombre d’ETP à financer est analogue au calcul de la norme facultative existante pour le personnel de réactivation des catégories O et A en MRPA.
Pour le moment, l’application de cette mesure est limitée à l’année de facturation 2008 (à partir du 1er avril). D’ici la fin de cette année, elle devrait être prolongée ou remplacée par une mesure similaire.

Cette mesure n’est appliquée que si son exécution n’entraîne aucune diminution de la partie A2 de l’allocation forfaitaire.

3. Augmentation de la partie A2 du forfait (art. 5)
En compensation de la révision du pourcentage des prestations irrégulières pour les infirmières et le personnel soignant, l’intervention destinée à encourager l’emploi de personnel de soins supplémentaire est augmentée : elle se montera dorénavant à 78% (au lieu de 75%) du coût de ce personnel supplémentaire, avec un maximum de 9,74% (au lieu de 8,4%) du coût du personnel financé.

4. Financement supplémentaire du court séjour (art. 6)
Les institutions qui comportent des lits agréés pour des séjours de courte durée obtiennent, à partir du 1er avril 2008, un financement journalier supplémentaire de 1,56 euros par lit agréé pour de tels séjours. Ce financement est destiné à compenser le coût de la sous-occupation de ces lits.

5. Financement d’une formation complémentaire du personnel concernant la démence

L’arrêté de base est complété par un article 29ter qui prévoit un financement de la  formation complémentaire du personnel dans le domaine de la démence, en fonction du nombre de bénéficiaires Cd hébergés dans l’institution, sur le modèle de ce qui existe déjà pour la fonction palliative.

Les institutions concernées par ce financement, son montant (0,30 € au 1er avril 2008) et ses conditions générales d’octroi sont les mêmes que pour la fonction palliative (art. 22 à 26 de l’arrêté de base).

Pratiquement, les institutions qui souhaitent bénéficier de cette intervention doivent nous renvoyer, pour le 30 mai 2008 au plus tard :

· la déclaration d'intention dans laquelle est décrite la politique que l'institution entend suivre dans le domaine des personnes atteintes de démence. On vise un document dans lequel vous décrivez comment votre établissement souhaite concorder les soins pour le résident atteint de démence d’une façon qualitative et comment la formation à suivre y contribue;

· le nom et la qualification du responsable de la prise en charge, au sein de l'institution, de la problématique de la démence et de la formation du personnel.
Sur base du nombre de bénéficiaires Cd présents dans l’établissement pendant la période de référence, le montant visé sera alors octroyé dès le 1er avril 2008 aux institutions qui peuvent y prétendre, à charge pour elles d’organiser la formation requise à partir du 1er septembre suivant. 

Les institutions qui ne nous enverraient pas les pièces susvisées pour le 30 mai 2008 recevront ce montant à partir du premier jour du trimestre suivant celui de leur envoi.

B.  Demande de renseignements complémentaires

En annexe 4, vous trouverez un modèle de déclaration sur l’honneur destiné à nous communiquer certains renseignements que nous ne pouvons actuellement extraire de votre questionnaire électronique.

Ce document est à nous renvoyer, dûment complété et signé, pour le 30 mai 2008 au plus tard.

1. Données dans le cadre du financement complémentaire des patients A légèrement déments 

Pour permettre le financement complémentaire des patients A légèrement déments, vous devez nous communiquer le nombre de patients qui relevaient de la catégorie de dépendance A au 31 mars 2007, avec un score de minimum ‘2’ pour l’orientation temporelle et de minimum ‘2’ pour l’orientation spatiale, comme visé à l’article 151, § 2, de l’arrêté royal du 3 juillet 1996. Il s’agit des patients totalement indépendants sur le plan physique, mais désorientés dans le temps et dans l’espace. Ces données doivent ressortir du dossier de soins individuel. 
2. Données relatives au complément de fonction pour les infirmiers coordinateurs, les paramédicaux chefs de service et les infirmiers en chef
Nous souhaitons profiter de la présente pour avoir un aperçu du nombre global de compléments de fonction finançables pour les praticiens de l’art infirmier coordinateurs, les chefs de service paramédicaux et les praticiens de l’art infirmier en chef, comme mentionné dans l’accord social de 2005, si ce financement devait déjà s’appliquer en 2008. 
Nous vous demandons par conséquent de nous communiquer le nombre d’équivalents temps plein des membres du personnel qui, si le complément de fonction avait déjà été attribué en 2008, auraient pu satisfaire aux conditions énumérées dans l’accord social, ainsi que le nombre d’ETP de l’ensemble de l’équipe de soins (seulement les salariés/statutaires, les membres du personnel Maribel social et le personnel intérimaire) employés dans votre établissement au 1er janvier 2008. 
Cette information nous permettra de calculer pour tout le secteur le nombre d’équivalents temps plein qui pourront avoir droit à ce complément fonctionnel, en fonction de la taille de l’équipe de soins. Le nombre d’équivalents temps plein à financer par établissement sera déterminé en fonction du nombre d’ETP de l’équipe de soins.

Conditions :

· ancienneté de 18 ans (situation au 1er janvier 2008) ;

· engagé ou à engager en qualité de praticien de l’art infirmier coordinateur, paramédical chef de service ou praticien de l’art infirmier en chef  (contenu de la fonction encore à déterminer) ;

· ayant suivi une formation de base et une formation continue en matière de réglementation sociale en vigueur au sein des secteurs fédéraux de la santé et  en matière de bien être au travail
Dans le domaine du financement des maisons de repos, les qualifications suivantes entrent seules en ligne de compte pour être reconnu comme paramédical chef de service :
- graduat ou licence ou master en kinésithérapie;

- graduat ou baccalauréat ou licence ou master en logopédie;

- graduat ou baccalauréat en ergothérapie;

- graduat ou baccalauréat en thérapie du travail;

- graduat ou baccalauréat en sciences de réadaptation ;

- graduat ou baccalauréat en diététique;

- graduat ou baccalauréat ou licence ou master en orthopédagogie;

- graduat ou baccalauréat ou post-graduat ou master en psychomotricité;

- licence ou master en psychologie;

- graduat ou baccalauréat d’assistant en psychologie et assimilés;

- graduat ou baccalauréat d’assistant social et assimilés;

- "graduaat of bachelor in de gezinsweten-schappen";

- licence ou master en gérontologie;

- graduat ou baccalauréat d’éducateur.

Afin de calculer le nombre d’équivalents temps plein de l’équipe de soins, vous devez prendre en compte tous les infirmiers, membres du personnel soignant, kinésithérapeutes, ergothérapeutes, logopèdes et membres du personnel de réactivation qui sont liés à votre établissement au 1er  janvier 2008 par l’un des types de contrats suivants : salarié ou statutaire, salarié Maribel Social ou personnel intérimaire.
3. Questionnaire sur l’oxygénothérapie en maisons de repos

Bien qu’il n’ait pas de rapport direct avec le financement actuel, nous vous demandons également de compléter le questionnaire joint en annexe 3 afin de nous permettre d’évaluer la situation de l’oxygénothérapie dans les maisons de repos.

Vous pouvez en télécharger une version électronique sur notre site (www.inami.fgov.be > dispensateurs de soins > maisons de repos > textes légaux : circulaires > circulaires 2008) et la renvoyer par e-mail à l’adresse suivante : mrpa.mrs@inami.fgov.be.
4. Enregistrement du nombre de journées de court séjour facturées dans l’application Internet à partir du 1er juillet 2007

À partir du troisième trimestre 2007, les journées de court séjour facturées doivent être communiquées dans les catégories prévues à cet effet et non plus dans l’agrément MRPA. Si vous avez déjà enregistré le nombre de journées de court séjour facturées dans l’application Internet sous l’agrément MRPA, vous devez déduire le nombre de journées facturées dans l’agrément MRPA des journées de court séjour facturées à introduire distinctement. 
En annexe 1, vous trouverez le texte de l’arrêté et, en annexe 2, un tableau reprenant les montants indexés d’application entre le 1er janvier et le 31 décembre 2007, entre le 1er janvier et le 31 mars 2008, et à partir du 1er avril 2008.

Une coordination officieuse de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 peut également être consultée sur notre site (www.inami.fgov.be > dispensateurs de soins > maisons de repos > textes de loi > arrêtés).

Au cas où vous auriez encore des questions, vous pouvez nous les poser, soit par téléphone, entre 9 et 12 heures, au numéro 02/ 739 78 35, soit par fax au numéro 02/ 739 73 52, soit par mail à l’adresse mrpa.mrs@inami.fgov.be.
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments distingués.

Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.
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	Aperçu des montants pour le financement des institutions à partir du 1er janvier 2007
	

	
	
	
	
	
	

	1. montants coûts salariaux
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	1.a. Montants coûts salariaux à l'index de l'arrêté (index 104,14)
	
	

	
	
	
	
	
	

	à partir du 1er janvier 2007
	ancienneté
	
	

	 
	moy - 2
	moyenne
	moy + 2
	
	

	infirmière A1
	53.336,02 €
	54.808,41 €
	56.720,04 €
	
	

	infirmière A2
	48.541,42 €
	49.986,53 €
	51.879,59 €
	
	

	personnel soignant
	40.767,75 €
	41.400,34 €
	42.892,55 €
	
	

	kiné-ergo-logo-réactivation
	44.102,78 €
	47.362,83 €
	48.660,14 €
	
	

	
	
	
	
	
	

	à partir du 1er janvier 2008
	ancienneté
	
	

	 
	moy - 2
	moyenne
	moy + 2
	
	

	infirmière A1
	53.515,37 €
	54.987,76 €
	56.899,39 €
	
	

	infirmière A2
	48.720,77 €
	50.165,88 €
	52.058,94 €
	
	

	personnel soignant
	40.947,10 €
	41.579,69 €
	43.071,90 €
	
	

	kiné-ergo-logo-réactivation
	44.282,13 €
	47.542,18 €
	48.839,49 €
	
	

	
	
	
	
	
	

	à partir du 1er avril 2008
	ancienneté

	 
	moy - 4
	moy - 2
	moyenne
	moy + 2
	moy + 4

	infirmière A1
	49.230,16 €
	52.880,20 €
	54.333,98 €
	56.221,67 €
	57.478,83 €

	infirmière A2
	44.917,30 €
	48.146,78 €
	49.573,28 €
	51.442,40 €
	52.686,13 €

	personnel soignant
	40.004,58 €
	40.477,06 €
	41.101,45 €
	42.573,46 €
	43.238,29 €

	kiné-ergo-logo-réactivation
	41.173,22 €
	44.386,98 €
	47.655,29 €
	48.955,91 €
	50.646,67 €

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	1.b. Montants coûts salariaux à l'index suivant les dates
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	à partir du 1er janvier 2007
	ancienneté
	
	

	(index 104,14)
	moy - 2
	moyenne
	moy + 2
	
	

	infirmière A1
	53.336,02 €
	54.808,41 €
	56.720,04 €
	
	

	infirmière A2
	48.541,42 €
	49.986,53 €
	51.879,59 €
	
	

	personnel soignant
	40.767,75 €
	41.400,34 €
	42.892,55 €
	
	

	kiné-ergo-logo-réactivation
	44.102,78 €
	47.362,83 €
	48.660,14 €
	
	

	
	
	
	
	
	

	à partir du 1er janvier 2008
	ancienneté
	
	

	(index 106,22)
	moy - 2
	moyenne
	moy + 2
	
	

	infirmière A1
	54.584,24 €
	56.086,04 €
	58.035,85 €
	
	

	infirmière A2
	49.693,88 €
	51.167,85 €
	53.098,72 €
	
	

	personnel soignant
	41.764,94 €
	42.410,17 €
	43.932,18 €
	
	

	kiné-ergo-logo-réactivation
	45.166,58 €
	48.491,75 €
	49.814,97 €
	
	

	
	
	
	
	
	

	à partier du 1er avril 2008
	ancienneté

	(index 106,22)
	moy - 4
	moy - 2
	moyenne
	moy + 2
	moy + 4

	infirmière A1
	50.213,44 €
	53.936,38 €
	55.419,20 €
	57.344,59 €
	58.626,86 €

	infirmière A2
	45.814,44 €
	49.108,42 €
	50.563,41 €
	52.469,86 €
	53.738,44 €

	personnel soignant
	40.803,60 €
	41.285,51 €
	41.922,37 €
	43.423,78 €
	44.101,89 €

	kiné-ergo-logo-réactivation
	41.995,58 €
	45.273,53 €
	48.607,11 €
	49.933,71 €
	51.658,24 €

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


	2. Montants des parties du forfait
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	d'application à partir
	index arrêté
	01-01-2007
	01-01-2008
	01-04-2008
	

	index
	109,45
	118,47
	120,84
	120,84
	

	Partie A1: montant reconversion
	        16,38  € 
	        17,73  € 
	        18,08  € 
	        18,08  € 
	

	Partie A2: limite inférieure
	  40.000,00  € 
	  43.296,48  € 
	  44.162,63  € 
	  44.162,63  € 
	

	Partie B - cat O
	          0,13  € 
	          0,14  € 
	          0,14  € 
	          0,14  € 
	

	Partie B - cat A
	          0,26  € 
	          0,28  € 
	          0,29  € 
	          0,29  € 
	

	Partie B - cat B
	          0,39  € 
	          0,42  € 
	          0,43  € 
	          0,43  € 
	

	Partie B - cat C
	          0,53  € 
	          0,57  € 
	          0,59  € 
	          0,59  € 
	

	Partie B - cat Cc
	          8,60  € 
	          9,31  € 
	          9,49  € 
	          9,49  € 
	

	Partie C
	          0,27  € 
	          0,29  € 
	          0,30  € 
	          0,30  € 
	

	Partie D
	          0,10  € 
	          0,11  € 
	          0,11  € 
	          0,11  € 
	

	Partie E
	          0,55  € 
	          0,60  € 
	          0,61  € 
	          0,61  € 
	

	Partie F
	          0,47  € 
	          0,51  € 
	          0,52  € 
	          0,52  € 
	

	Partie G
	          1,41  € 
	 
	 
	          1,56  € 
	

	Partie H
	          0,27  € 
	 
	 
	          0,30  € 
	

	Forfait nouvel agrément
	        14,05  € 
	        15,21  € 
	        15,51  € 
	        15,51  € 
	

	Institution enregistrée
	          1,27  € 
	          1,37  € 
	          1,40  € 
	          1,40  € 
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L'USAGE DE L'OXYGENE GAZEUX CHEZ DES RESIDENTS MRPA/MRS

Afin de recevoir une vision plus large e la maniére dont foxygene gazeux est deliné aux MRPAMRS et tarfé, nous vous demandons de remplir ce questionnaire. Les réponses seront ufiisées afin
dadapter éventueliement ia réglementation en vigueur.
Le questionnaire digital peut ére rempii de Ia fagon suivante : 1) dans le compartiment vert ci-dessus, vous remplissez le numéro d'identification INAMI de votre MRPA/MRS
2) vous cochez les compartiments jaunes qui sont agplicables & votre situation en y inscrivant la leftre "
3) dans les compartiments orange, que vous pouvez retrouver & la partie 5 - nombre de patients - vous remplissez
le nombre e patients, correspondant au cas coché
Ce questionnaire sera égalernent disponible dans une version papier. La version papier peu élre rempli de maniére identique.

Le questionnaire dament compléts peut élre renvoyé, de préférence par voie digitale, & facresse suivante

Institut National d'Assurance Maladie-Invaliite
Service des soins de santé

Direction e Meédicaments

Secrétariat Poltique Pharmaceutique

Avenue de Tervuren 211

1050 Bruxelies

Questions supplémentaires : Dominique Dethier (FR) - 02/739.79.42  Joos Tielemans (NL) - 02/739.74.43





[image: image7.png]PARTIE 1 - BOUTEILLES INDIVIDUELLES

1ére installati

n de Foxygéne gazeux et des accessoires dans la chambre du ré

ar e fournisseur de gaz
Choix de Ia firne par

le prescripteur
le(s) pharmacien(s)
hpital

le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

pas connu

Ordre de liwaison par

le(s) pharmacien(s)
hpital

le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

pas connu

1 par le(s) pharmacien(s)

par le pharmacien hospitalier

TARIFICATION
Facturation par le fournisseur de gaz qui a fait directement linstallation chez le résident &

le(s) pharmacien(s)
le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

pas connu

Livtaison dioxygéne et frais dinstallation (forfais) réclamé & la mutualité par

le(s) pharmacien(s)
le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

pas connu

Solde des frais dinstallation (= difiérence entre facture fournisseur de gaz et intervention mutualits) réclamé &

Ia MRPAMMRS
le résident





[image: image8.png]Thérapie poursuivie avec bouteilles individuelles

Déliviance dans Ia chambre du résident par

le fournisseur de gaz
le(s) pharmacien(s)

le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

TARIFICATION
Frais de livaison (forfais) réclamé & la mutualité par

le(s) pharmacien(s)
le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

pas connu

Frais de location et garantie (forfaits) réclame & la mutualté par

le(s) pharmacien(s)
le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

pas connu

Solde des frais de liwaison (= difirence entre facture fournisseur de gaz et intervention mutualitg) réclamé &

Ia MRPAMMRS
le résident
pas connu





[image: image9.png]PARTIE 2- DISTRIBUTION CENTRALE

Distribution centrale de 'oxygéne gazeux provenant d'une chambre de compression centrale
Livtaison par

un camion-citeme

Prescription

au nom du bénéficiaire
une prescription globale

Cormmandé par

1 Te prescripteur
le(s) pharmacien(s)

hpital

le pharmacien hospitalier

Ia MRPAMRS

pas connu

1

TARIFICATION
Loxygéne gazeux administré et les accessoires utlisés (forfaits) au nom du bénéficiaire réclamés & la mutualité par

le(s) pharmacien(s)
le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

pas connu

Loxygéne gazeux administré et les accessoires utlisés (forfaits) au nom du bénéficiaire réclamés au bénéficiaire par

le(s) pharmacien(s)
le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

pas connu

Loxygene gazeux administré et les accessoires utlisés (forfaits) au nom du bénéficiaire réclamés au bénéficiaire payé par la MRPAMRS
via les moyens financiers généraux





[image: image10.png]PARTIE 3 - L'OXYCONCENTRATEUR

La MRPAMRS dispose dun ou plusieurs oxyconcentrateur(s)

Le résident loue un oxyconcentrateur 4 un fournisseur de gaz

Installation et entretien par

un fournisseur de gaz
le(s) pharmacien(s)

le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

TARIFICATION
Location et accessoires (forfats) réclamés & la mutualité par

le(s) pharmacien(s)
le pharmacien hospitalier
Ia MRPAMRS

pas connu





[image: image11.png]PARTIE 4 - THERAPIE DE LONGUE DUREE AVEC OXYGENE LIQUIDE OU OXYCONCENTRATEUR

Le résident souffre dinsufisance respiratoire chronique grave et dispose dune autorisation, dans le cadre de la convention relative & faxygénothérapie de longue durée, conclue entre le comité de fassurance de INAMI et le service
de peurnologie de Mapital au sein duguel i est traite

Usage de loxygene médical gazeux

Résenvoir fixe o bouteille portable (avec valve économisevr) mis 4 la disposition du résident par

Ia firme, & la demande de Mhapital
hpital
12 MRPAIMRS

Accessaires annexés mis & la disposition du résident par

Ia firme, & la demande de Mhapital
hpital
12 MRPAIMRS

Usage dun oxyconcentrateur
Oxyconcentrateur mis & la disposition du résident par
Ia firme, & la demande de Mhapital

hpital
12 MRPAIMRS

Accessaires annexés mis & la disposition du résident par

Ia firme, & la demande de Mhapital
hpital
12 MRPAIMRS

Installation et surveillance par

Ia firme, & la demande de Mhapital
hpital
12 MRPAIMRS

Surveillance au traitement - personnes concernées

le médecin-traitant du résident
le(s) pharmacien(s)
Thpital
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Facturation des forfaits par Ihdpital & la mutualité

Montants regus pour les frais délectricite, attribués &

Ia MRPAMMRS
le résident

PARTIE 5 - NOMBRE DE PATIENTS AU 1 janvier 2008

Nombre de patients avec

oxygénothérapie (4 court terme)

bouteille normbre de patients
oxyconcentrateur normbre de patients
systéme de distribution central normbre de patients

oxygénothérapie de longue durée

oxygéne liguide normbre de patients
oxyconcentrateur normbre de patients

systéme de distribution central normbre de patients
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Avezvous éventuellement des remarques?

Vous pouvez mettre des remargues éventuelles dans le cadre bleu en dessous






INAMI

Service des soins de santé

Direction Établissements de soins

avenue de Tervueren 211

1150 BRUXELLES

(à renvoyer à l’adresse susmentionnée

avant le 30 mai prochain)
Confirmation des données

Le soussigné, responsable de l’établissement susmentionné, déclare qu’au 31 mars 2007, (nombre à compléter) ……………….. patients, faisant partie de la catégorie de dépendance A, étaient effectivement admis au sein de l’établissement et ont obtenu par ailleurs au moins un score « 2 » pour l’orientation dans le temps et dans l’espace telle qu’elle est visée à l’article 151, § 2, de l’arrêté royal du 3 juillet 1996.

Nous prévoyons que (nombre à compléter)………….. ETP coordinateurs praticiens de l’art infirmier, auxiliaires paramédicaux, chefs de service et/ou praticiens de l’art infirmier en chef satisferont aux conditions définies dans l’accord social du 26 avril 2005 (secteur privé) ou du 18 juillet 2005 (secteur public) si le financement du complément de fonction est applicable en 2008. L’équipe de soins se composait au total de (nombre à compléter)……..…ETP  au 1er janvier 2008.

J’ajoute la déclaration d’intention dans laquelle est décrite la politique que l'institution entend suivre dans le domaine des personnes atteintes de démence, ainsi que le nom et les qualifications du responsable de la prise en charge, au sein de l'institution, de la problématique de la démence et de la formation du personnel: OUI  /  NON *

*entourez ce qui s’applique à vous.
Je certifie sur l’honneur que les données précitées sont correctes et complètes.

Nom et signature du responsable



Cachet de l’établissement

Date :






� MERGEFIELD ERKENNR �«ERKENNR»�


� MERGEFIELD NAAM1 �«NAAM1»�


� MERGEFIELD STRAAT �«STRAAT»�


� MERGEFIELD POSTNR �«POSTNR»�  � MERGEFIELD GEMEENTE �«GEMEENTE»�










W.U.1.06.02
Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
. Possibilité de rendez-vous.


